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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
 
 
Vu la requête, enregistrée le 18 juin 2008 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée par la SOCIETE TF1, dont le siège est 1 quai du Point du Jour à Boulogne-
Billancourt (92656 cedex) ; la SOCIETE TF1 demande au Conseil d'Etat d'annuler le 
paragraphe n° 8 de l'instruction 3 P-3-08 du 18 avril 2008 relative à la taxe sur les services de 
télévision ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution, notamment son Préambule ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le décret n° 2008-1281 du 8 décembre 2008 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Matthieu Schlesinger, Auditeur,  
 
- les conclusions de Mme Claire Legras, rapporteur public ; 
 
Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre du budget, 
des comptes publics et de la fonction publique ; 
 
Considérant qu'aux termes du II de l'article 302 bis KB du code général des impôts, désormais 
repris à l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée, dans sa rédaction 
applicable à la date de signature de l'instruction attaquée, la taxe sur les services de télévision 
(...) est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée :  
 
1° Pour les éditeurs de services de télévision : / (...) c) Des sommes versées directement ou 
indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux redevables concernés 
ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à revenus 
partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont 



liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande 
cause nationale ou d'intérêt général (...) ;  
 
Qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'un éditeur de service de télévision organise, lors 
de la diffusion d'un programme, le recours à des appels téléphoniques à revenus partagés, à 
des connexions à des services télématiques et à des envois de minimessages, le législateur a 
entendu que cet éditeur soit redevable de la taxe sur les services de télévision alors même que 
les sommes qui en constituent l'assiette sont versées, non pas directement à celui-ci, mais à 
des personnes qui en assurent l'encaissement, indépendamment du lien juridique entre 
l'éditeur concerné et cette personne et du montant finalement perçu par la société éditrice 
redevable ;  
 
Qu'ainsi, en affirmant que la taxe était assise sur les sommes versées au redevable ou aux 
personnes assurant l'encaissement des revenus tirés des services interactifs liés à la diffusion 
des programmes du redevable y compris lorsque ces personnes encaissent ces sommes pour 
leur propre compte, l'instruction contestée n'a ni méconnu les dispositions du c du 1° du II de 
l'article 302 bis KB du code général des impôts ni empiété sur les compétences réservées au 
législateur par l'article 34 de la Constitution ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la 
méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen par cette 
définition de l'assiette de la taxe sur les services de télévision, que l'instruction litigieuse ne 
fait qu'expliciter, ne peut être utilement soulevé devant le Conseil d'Etat statuant au 
contentieux ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la société requérante n'est pas fondée à 
demander l'annulation de l'instruction attaquée ; 
 
D E C I D E : 
 
Article 1er : La requête de la SOCIETE TF1 est rejetée. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à la SOCIETE TF1 et à la ministre du budget, 
des comptes publics et de la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement. 


